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Emergence : l'approche énergétique et le manque d'outils
La naissance officielle du Laboratoire d'Architecture Bioclimatique (LAB) de ce qui était à l'époque l'Unité Pédagogique d'Architecture de Toulouse (UPAT) date de 1982 à l'occasion du "2ème Colloque des Habitants des Maisons Solaires" sur lequel nous reviendrons.
En effet, l'initiation de la recherche à l'UPAT dans cette voie de "l'architecture solaire" date de la convergence d'intérêt pour cette approche de cinq enseignants et d'une conjoncture favorable à cette approche.
Pour les enseignants, il s'agissait de deux architectes, Jean-Pierre Cordier et Michel Gerber, ce dernier décédé récemment et à qui je rends ici l'hommage qu'il mérite, tous deux concepteurs de maisons solaires et précurseurs en ce domaine en France, un physicien Jean Soum issu de la physique nucléaire, un thermicien Jerzy Czerczuk et un écologue Alain Chatelet tous les trois également concernés par la problématique énergétique et participant aux ateliers de Jean-Pierre Cordier et Michel Gerber. L'après 68 se nourrissait, entre autre, des expériences des habitats autonomes menées aux USA, mais cette approche par la pratique nous faisait ressentir le manque de bases théoriques concernant surtout l'évolution des phénomènes thermiques et la prise en compte de l'inertie.
Pour la conjoncture, le premier choc pétrolier de 1973 a, bien sur, fait apparaître au grand jour notre dépendance à cette source d'énergie non renouvelable et polluante, d'où l'intérêt pour l'énergie solaire et, plus globalement pour les "énergies nouvelles" telles qu'elles étaient alors appelées. Mais il a eu aussi pour conséquence "la crise" dont un des effets assez immédiat fut la réduction des ambitions spatiales de la France. Certains chercheurs du CNES (Centre National d'Etudes spatiales), basé à Toulouse, se trouvèrent alors dans la nécessité de trouver de nouveaux débouchés à leurs compétences.
Il se trouve que les satellites ayant recours à l'utilisation des "panneaux solaires" photovoltaïques pour assurer leur autonomie énergétique, l'idée, qui paraît banale aujourd'hui, fut alors d'utiliser ces panneaux pour l'habitat et de monter un programme de recherche pour leur adaptation à ce nouvel usage en commençant par modéliser l'évolution thermique des bâtiments. N'ayant de compétences ni dans le domaine de cette thermique et ni en architecture, ils firent appel à Alain Cordier, professeur à l'Université Paul Sabatier et alors directeur du LESETH (Laboratoire Energie Solaire et Thermique de l'Habitat), et Jean-Pierre Cordier entrainant ses 4 collègues, qui voyaient comme lui l'intérêt de la modélisation maîtrisée par les autres membres du groupe, dans l'aventure de ce collectif qui prit le nom de G2H pour "Groupe de recherche Héliothermique et Habitat".
Ce groupe n'a, finalement, pas eu l'opportunité de proposer un véritable projet de recherche mais a permis, outre une première ébauche de logiciel, de mettre en place une recherche bibliographique et une veille technologique ainsi que la constitution d'un réseau qui fut actif dans la mise en place d'enseignements spécifiques à l'UPS et à l'EAT dans les années 80. Les enseignements existants alors à l'école (les deux ateliers précités) profitèrent eux directement des retombées de cette veille et l'équipe G2H de l'école garda son identité et fut reconnue au sein de l'école lorsque, après que Jean-Pierre Cordier ait initié un premier colloque en 1981, les deux ateliers se réunirent pour préparer, avec une soixantaine d'étudiants, le 2ème colloque "Habitants de maisons solaires" qui se tint les 19 et 20 juin 1982 dans les locaux de l'ENSAE (Ecole Nationale Supérieure de l'Aéronautique et de l'Espace) sous l'égide du Commissariat à l'Energie Solaire (COMES, ancêtre de l'ADEME), du Conseil Régional Midi-Pyrénées et des Conseils d'Architecture, Urbanisme et Environnement (CAUE) concernés.
"Son but est d'abord de recueillir les expériences vécues par les habitants de maisons solaires, plus de deux cent et parfois déjà anciennes dans nos régions.
Il est aussi par l'analyse des ses résultats, de constituer un outil de recherche et d'évaluation à l'usage des professionnels, des chercheurs, et des responsables administratifs.
Il est enfin, par une large diffusion de ses conclusions, de contribuer à une meilleure connaissance de ce type d'habitat que les contraintes économiques portent de plus en plus à l'attention du grand public"
(Présentation du colloque et du catalogue des fiches d'études des maisons visitées à cette occasion).
Ce préambule affichait donc notre désir de mettre en place une véritable recherche qui se situe à l'interface entre une approche scientifique et la pratique opérée par les acteurs de la construction. Cette pratique affirmée d'une conception bioclimatique d'une part, le dépouillement des fiches et la rédaction du rapport de synthèse du colloque d'autre part, ont permis d'amorcer les activités de recherche du  groupe qui prenait le nom de Laboratoire d'Architecture Bioclimatique (LAB) et d'en définir les premiers objectifs et les méthodes à mettre en œuvre.
Parmi ces objectifs ressortait la nécessité d'appréhender correctement les données et contraintes climatiques auxquelles étaient soumis les bâtiments au niveau régional. C'est ce qui fit l'objet du premier projet de recherche labellisé
 par le Service de la Recherche Architecturale (SRA), ancêtre de l'actuel BRAUP (Bureau de la Recherche Architecturale, Urbaine et Paysagère). Le soutien de la tutelle pour "projet de recherche" fut reconduit tous les ans jusqu'en 1994 où le LAB, qui pris le nom de GRECO (Groupe de Recherche Environnement COnception) devint "équipe" puis "laboratoire" en 1998. En 2006, il pris le nom de GRECAU (Groupe de Recherche Environnement Conception en Architecture et Urbanisme).
C'est également en 1984 que le LAB fit partie, dès sa création, du réseau "Architecture, environnement et ambiances" animé par Jean-Louis Izard du groupe ABC de Marseille avec qui nous entretenions des relations privilégiées.
Maturation : consolidation des effectifs et des relations extérieures, évolution de la problématique
La problématique originelle du laboratoire, fondée essentiellement sur la gestion de la ressource énergétique à travers l’architecture solaire et bioclimatique, a ensuite évolué vers une problématique plus globale fondée sur l’étude des relations entre le milieu construit et son environnement. Elle s’applique ainsi aux notions alors émergeantes de “Bâtiment à Haute Qualité Environnementale” (BHQE ou ”green building”) et de Développement Urbain Durable consacrées par la “Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement ” (ONU, 1988), la conférence de Rio de 1992 et le programme “Agenda 21”.
Cet élargissement de la problématique qui se trouvait, de fait, contenu dans la définition que nous avons donné de l’architecture bioclimatique
, a motivé le changement du nom évoqué plus haut. Il était conforté par l’augmentation de notre potentiel de recherche (arrivée de Pierre Fernandez, Luc Adolphe et d'autres ensuite, création d’une antenne à Montpellier, intégration de Pierre Lavigne de l'EA Grenoble, intégration de l'équipe ERIAC de l'EAP Bordeaux en 2000, accueil de doctorants issus de différents DEA) et un contexte professionnel, aussi bien au niveau des chercheurs que des praticiens, qui commençait à intégrer les implications de la notion de développement durable comme le montrait par exemple la mise en place du programme “Santé - Sécurité - Environnement” au PCA et les déjà nombreux colloques et congrès sur le sujet.
Depuis 1990 nous avons situé les recherches du GRECO en les axant sur l’analyse de savoirs issus de l'expérience bioclimatique et environnementale pour la production de savoirs et de savoir-faire convoqués lors de la conception architecturale et urbaine. Ainsi l’élargissement de la problématique exposé plus haut se trouvait être plus d’ordre sémantique que quantitatif et résultait de la nécessaire vision globale de l’interaction des différents facteurs de la conception dès lors qu’on les aborde par le biais de l’écologie.
D’autre part, les spécificités du GRECO étaient liées :

- à une double vision architecte-ingénieur nourrie elle-même par des approches et des pratiques pluridisciplinaires, 

- à une activité d'acquisition de données sur les bâtiments existants, 

- à une appréhension des phénomènes physiques et économiques pour mettre à jour des notions plus qualitatives reliées à l'architecture (confort, durabilité, coût global...).
Si une partie de l’activité du groupe était normalement consacrée à la recherche, notre position d’interface recherche/profession nous incitait également à la valorisation de cette recherche, en particulier (mais non exclusivement ) par la production d’outils adaptés pour :

- l’aide à la décision architecturale (maîtrise d'ouvrage)

- l'aide à la conception (maîtrise d'oeuvre)

- l'aide à la pédagogie du projet (enseignement)
Nous pouvions alors illustrer l’ensemble de notre démarche par le schéma simplifié suivant
 :
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Cette évolution de la problématique et de nos moyens a été confortée par la volonté de mettre en place des collaborations étroites aux échelles locales, nationales et internationales aussi bien pour des projets de recherche  et leurs éventuelles applications dans la mise au point des outils d'aide évoqués ci-dessus que pour la mise en œuvre d'enseignements qui ont marqué fortement l'action du laboratoire.
L'enseignement : la volonté de transmettre sur place et au-delà
Comme nous l'avons déjà exposé, notre principale ambition, dès le départ, était liée au statut d'enseignement supérieure que l'enseignement de l'architecture se devait, selon nous, d'atteindre : transmettre rapidement aux étudiants les connaissances issues de la recherche et leurs applications dans la pratique. C'est ainsi que, outre les ateliers précités, nous avons mis en place des enseignements autour de l'approche environnementale au long du cursus de l'enseignement initial mais aussi des formations post-diplôme et des actions de formation continue.
 C'est ainsi que, dès 1985, nous avons pu proposer, en collaboration avec le groupe ABC de Marseille , le "CEAA AAE" (Certificat d'Etudes Approfondies en Architecture : Architecture, Ambiances, Energie) qui permettait à des architectes diplômés de s'aguerrir à cette approche qui restait encore malgré tout confidentielle. Cet enseignement avait la particularité d'être proposé en même temps à Toulouse et Marseille où chaque laboratoire mettait en œuvre une plateforme commune avec ses propres moyens mais aussi en échangeant des enseignants, les sessions de soutenances des "travaux personnels" réunissaient l'ensemble des étudiants et se passaient alternativement dans une des deux écoles. 
Outre la mise à jour des connaissances indispensables à une bonne pratique, le CEAA permettait également d'initier ses étudiants à la recherche. C'est ainsi que Pierre Fernandez, étudiant de la première session ayant ensuite intégré le corps enseignant de l'UPAT et le LAB, put présenter sa thèse de doctorat à l'Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris en 1996. 
Cet enseignements perdura jusqu'en 1995, date à laquelle il fut remplacé par un autre enseignement post-diplôme mais cette fois-ci de dimension internationale. Il s'agissait du "Master Européen en Architecture et Développement Durable" qui réunissait à sa création l'Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne, l'Université Catholique de Louvain-la-Neuve, l'Architectural Association School of Architecture of London et l'Ecole d'Architecture de Toulouse auxquelles se sont joints temporairement le Politecnico di Milano, l'Université Laval et l'Universitat Politecnica de Catalunya.
Ce post-diplôme européen s'adressait en priorité aux architectes mais aussi aux divers acteurs de la construction, ainsi qu'aux enseignants en architecture du moment qu'ils justifiaient d'un diplôme équivalent à celui d'architecte. Une vingtaine de pays, principalement européens et sudaméricains furent représentés et l'engagement des participants, en général engagés dans un exercice professionnel, supposait un très grand investissement personnel car les cours étaient dispensés lors de deux sessions de huit semaines à plein-temps alternativement dans une des trois institutions belge, suisse ou française pour la première année. La seconde était consacrée à la rédaction d'un travail personnel préparé au sein d'un des laboratoires participants. Là aussi certains participants prolongèrent par une thèse comme le fit Juan Carlos Rojas Arias, aujourd'hui enseignant à l'ENSA Toulouse et membre du LRA, en 2007.
Parallèlement, une association du LAB avec Le Centre d'Energétique de l'ENSMP et Pierre Lavigne enseignant chercheur à l'EA de Grenoble, et une association équivalente au Brésil constituée par les Universités Fédérales de Rio de Janeiro, de Porto Alegre et Santa Catarina ainsi que l'Université Catholique de Curitiba déposèrent un projet de coopération dans le cadre des accords CAPES/COFECUB. Ce projet, le premier présenté avec l'architecture et l'aménagement comme sujet, fut accepté et permis sur 4 ans (de 1988 à 1991) d'effectuer entre les deux pays des échanges d'enseignants et d'étudiants de la formation initiale ou doctorants qui perdurèrent au delà et deux autres projets quadriennaux toujours dans le même cadre (en 1996 et en 2010) suivirent.
D'autres enseignements concernèrent également l'Allemagne (TU Berlin, prof. Hasso Schrek, échanges sous l'égide de l'OFAJ, 84-92) et le Vietnam  depuis 2000 (DPEA « projet urbain, patrimoine et développement durable » en collaboration avec l’équipe PVP de l’ENSA de Toulouse et l’HAU de Hanoï, post-diplôme habilité par le Ministère de l’enseignement supérieur du Viet-Nam, l’Agence Universitaire de la Francophonie et la DAPA.
Pour revenir en France, l'enseignement initial fut enrichi, en 2000, du DESS "Ambiances et confort pour l'architecture et l'urbanisme" co-habilité par l'université Bordeaux 1 et l'école d'architecture et de paysage de Bordeaux, en association avec l'école d'architecture de Toulouse, étant aujourd'hui "parcours" du master 2 "Sciences, technologies, santé, mention Mécanique et ingénieries, spécialité Génie civil, architecture et construction"
Cependant, si les jeunes diplômés commençaient à avoir acquis quelques notions environnementales au cours de leur formation, il n'en était pas de même pour les plus anciens et c'est pourquoi fut également proposé, à partir de 2002 et à la demande du Conseil Régional de l'Ordre des Architectes Midi-Pyrénées, un stage de formation continue : "L'architecte et la haute qualité environnementale" qui se déroule sur 28 journées réparties en séances thématisées de deux jours en fin de semaine.
Enfin, l'apparition de la recherche scientifique dans l'enseignement de l'architecture ne manqua pas de poser la question du doctorat qui n'existait pas dans cette discipline et c'est pourquoi les premiers docteurs architectes de formation durent aller chercher dans des disciplines connexes l'initiation (DEA à l'époque) et l'encadrement nécessaires comme ce fut le cas pour Pierre Fernandez déjà cité. Un premier pas fut franchi avec l'instauration des DEA mis en place à Paris et Nantes/Grenoble. C'est ainsi que Karima Ait-Ameur et Aïcha Boussoualim, toutes deux issues du DEA "Ambiances architecturales et urbaines" préparèrent leur thèse au LAB et purent la soutenir sur le site même de l'EAT en 1997. Mais c'est la réforme inscrivant les études d'architecture dans la structure LMD ouvrant la voie à l'accès direct en thèse et le consensus des équipes de recherche de l'école pour fusionner au sein du LRA qui permis alors l'association en 2007 au sein des Ecoles Doctorales TESC puis MEGEP et la délivrance du doctorat avec la mention architecture, mais nous sommes là dans l'histoire immédiate et suffisamment documentée.
�	 Chatelet A., Viard J., Recherche pour la constitution d'un atlas bioclimatique, Contrat SRA n°84/865, EA Toulouse, 1984





�	 En architecture cette expression vise principalement l'amélioration du confort qu'un espace bâti peut induire de manière "naturelle" c'est-à-dire en minimisant ; 	�	- le recours aux énergies non renouvelables, �	- les effets  pervers  sur le milieu naturel �	- et les coûts d'investissement et de fonctionnement. �L'intérêt du "bioclimatique" va donc du plaisir d'habiter ou d'utiliser un espace à l'économie de la construction, ce qui en fait un élément fondamental de l'art de l'architecte.�(LAB, 1990)


�	 GRECO, programme scientifique 1998-2001







